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PRÉFET DE LA GIRONDE

DREAL NOUVELLE-AQUITAINE

Service Patrimoine Naturel
Division Réglementation Espèces Protégées
Réf. : 96/2018

ARRÊTÉ
portant dérogation à l'interdiction de destruction d’espèces animales et

végétales protégées et de leurs habitats

Projet d’aménagement de la zone d’activités « Parc des Graves », sur la
commune d’Ayguemorte-les-Graves (33)

Société Brédoise de Services

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine-
Préfet de la gironde

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 110-1, L. 163-1, 171-8, L. 411-1, L. 411-2 et
L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  du  20  janvier  1982,  modifié  par  l'arrêté  du  31  août  1995 relatif  aux  espèces  végétales
protégées sur l'ensemble du territoire,

VU l’arrêté du 8 mars 2002, relatif aux espèces végétales protégées en région Aquitaine, complétant la
liste nationale,

VU l’arrêté préfectoral 2018/06/08-50 -995 du 25 juin 2018 portant autorisation au titre de l’article L.214-
3 du code de l’environnement concernant le projet de zone d’activités « Parc des Graves » sur le
territoire de la commune d’Ayguemorte-les-Graves (33),

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2018, nommant Mme Alice-Anne MEDARD, Directrice régionale de
l’environnement, de l'aménagement et du logement (région Nouvelle-Aquitaine),

VU l’arrêté en date du 27 mars 2018 de M. le Préfet de la Gironde, donnant délégation de signature à
Mme  Alice-Anne  MEDARD,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement, dans le cadre de ses attributions et compétences, des décisions portant sur les espèces
protégées,

VU la décision n° 33-2018-04-04-001 du 4 avril 2018 donnant délégation de signature à certains agents
placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par la société
SBS le 25 octobre 2017,
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VU l’avis du Conseil National de Protection de la Nature en date du 2 mai 2018,

VU la consultation du public menée du 18 mai au 2 juin 2018 via le site internet de la DREAL Nouvelle-
Aquitaine,

CONSIDÉRANT que dans la mesure où le projet s’implante, à l’écart des zonages environnementaux, en bordure de
l’autoroute A62, à proximité immédiate de l’agglomération bordelaise,  sur des parcelles dédiées aux
activités économiques, en continuité de la zone d’activités existante à l’ouest et de la zone industrielle au
nord, il n'existe pas d'autre solution alternative satisfaisante au projet.

CONSIDÉRANT  que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du
fait  des  mesures  d’évitement,  d’atténuation  et  de  compensation  à  la  destruction  des  stations
végétales de l’espèce végétale concernée et des habitats de repos et de reproduction de l’espèce
animale et de l’espèce végétale concernée,

CONSIDÉRANT que, dans la perspective de développer les activités commerciales et de services de proximité,
le projet qui vise à dynamiser l'économie du territoire de la Communauté de Communes de Montesquieu et à
sécuriser et développer le bassin d'emploi local, présente un intérêt public majeur de nature économique et
sociale,

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

TITRE I – OBJET DE LA DÉROGATION

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Le  bénéficiaire  de  la  dérogation  est  la  Société  Brédoise  de  Services (SBS)  –  16  Chemin  Galès,
33650 LA BREDE  -  dans  le  cadre  de  l’aménagement  de  la  zone  d’activités  « Parc  des  Graves »,  sur  la
commune d’Ayguemorte-les-Graves, en Gironde (33).

L’aménagement de la zone d’activités comprend :

- 5 îlots (30 lots) à bâtir à destination d’entreprises (173 820 m²),

- une voie interne de desserte qui se terminera par une placette de retournement (5 383 m²),

- des cheminements doux (3 408 m²) et des espaces verts communs (9 997 m²), avec dispositifs de traitement
des eaux pluviales (fossés et noues).

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Au sein des 19 ha du projet, tel que présenté dans le dossier de demande de dérogation, déposé le 30 juin
2017, le bénéficiaire est autorisé, sous réserve des conditions énoncées aux articles suivants, à déroger aux
interdictions de :

- destruction des spécimens des espèces végétales protégées suivantes : Agrostide élégante (Neoschischkinia
elegans) et Lotier grêle (Lotus angustissimus angustissimus) ;

- destruction et altération des habitats d’espèces animales protégées suivantes : Crapaud calamite (Epidalea
calamita), Rainette  méridionale (Hyla  meridionalis), Crapaud  épineux  (Bufo  spinosus),  Lézard  des  murailles
(Podarcis muralis), petit Gravelot (Charadrius dubius) et Tarier pâtre (Saxicola torquata)  ; 
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-  destruction  accidentelle,  capture,  déplacement  et  perturbation  des  spécimens  des  espèces  animales
protégées suivantes :  Crapaud calamite (Epidalea calamita), Rainette  méridionale (Hyla meridionalis), Crapaud
épineux (Bufo spinosus) et Lézard des murailles (Podarcis muralis) ;

Les impacts résiduels après mise en œuvre des mesures d’évitement vont concerner la destruction de :

– 3 815 m² d'habitats favorables à l’Agrostide élégante,

– 2 120 m² d'habitats favorables au Lotier grêle,

– 10,3 ha favorables au petit Gravelot, au Tarier pâtre et au repos du Calamite,

– 15,37 ha favorables au Lézard des murailles.

TITRE II. PRESCRIPTIONS

SECTION 1 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE DE CHANTIER

Durant la phase de chantier, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de
réduction  d'impact  conformément  au  dossier  de  demande  de  dérogation,  déposé  le  25  octobre 2017,
notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le  bénéficiaire  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  mesures  soient  communiquées  aux
entreprises qui réaliseront les opérations de construction du parc d’activités. Il s'assurera, en outre, que ces
mesures sont respectées.

ARTICLE 3 : Durée de la phase chantier 

L'ensemble des travaux d'aménagement de la zone d'activités peut se dérouler jusqu'au 31/12/2023.

ARTICLE 4 : Plan et planning du chantier

Le planning prévisionnel des opérations d'aménagement est transmis aux services de la DREAL/SPN, de la
DDTM, de l'ONCFS et de l'AFB, dès réception du présent arrêté.

Ce planning précisera notamment, les opérations suivantes :

- aménagement de la base vie, de la voie de desserte et des zones de stockage,

- matérialisation de l’emprise des travaux,

- phasage des travaux,

- interventions de l'écologue :

- pour la réalisation d’inventaires chiroptérologiques (été 2018),

- pour le balisage des secteurs évités,

- pour le balisage et la gestion des espèces invasives,

- pour le sauvetage d’individus d’espèces protégées d’amphibiens,

- pour l’aménagement des secteurs de compensation,

- pour la pose des clôtures définitives,

- pour l'aménagement paysager et l’adaptation de l’éclairage du site,

- pour le suivi du chantier,

- pour l’adaptation des mesures d’évitement, de réduction et de compensation,

- travaux de libération des emprises et de terrassement,

- travaux compensatoires.

La planification des opérations tient compte de toutes les composantes biologiques des espèces protégées
inféodées aux habitats concernés. Le calendrier d'intervention doit être conforme au planning défini dans le
dossier de demande de dérogation. Ces périodes s'entendent en dehors des périodes de reproduction de la
faune. 
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Pour chaque phase, les opérations de libération d’emprises (débroussaillage, nivellement...)  doivent être
réalisées entre début septembre et fin février.

Les opérations sont précédées du passage de l'écologue pour l'inventaire chiroptérologique, le balisage et la
mise en défens des zones évitées, la gestion des stations d'espèces invasives et le sauvetage éventuel
d'individus d'espèces protégées présents au sein de l'emprise travaux.

Le planning est accompagné d'un plan et schémas actualisés de l'emprise aménagée, localisant de façon
précise les différentes mesures décrites aux articles 5, 6, 7, 8 et 11.

Les dates d'intervention ainsi que les rapports d‘intervention de l'écologue sont portés au journal de bord du
chantier, conformément à l’article 9 du présent arrêté.

Les services de l’État (AFB, ONCFS, DREAL/SPN et DDTM) sont en outre informés, dans les plus brefs
délais, du démarrage des travaux.

ARTICLE 5 : Mesures d’évitement

Le périmètre de la zone d’activité a été optimisé afin d’éviter la destruction de milieux de plus forts enjeux : les
stations d’Agrostide élégante et de Lotier grêle ainsi que les habitats du Crapaud calamite, du petit Gravelot et du
Tarier pâtre mais également la chênaie présente au sud-ouest favorable au grand Capricorne, à l’Ecureuil roux et aux
oiseaux forestiers et préforestiers.

Ainsi,  comme illustré  en carte  n°  1, les stations d’Agrostide élégante relevées en 2014 ainsi  qu’une partie des
secteurs où l’espèce avait été observée en 2012 sont conservées sur 7 648 m².

Carte n° 1   : Localisation des zones d’évitement de l’Agrostide élégante

Conformément à la carte n° 2, les limites du Parc des Graves (en jaune) et deux zones d’évitement (en grisé) de
11 512 m² et 14 432 m² permettent également de conserver :

- 11 512 m² des stations de Lotier grêle observées en 2014,

- 25 944 m² d’habitats favorables au Crapaud calamite mais également au petit Gravelot (et au Tarier
pâtre), notamment les mares de 351 m² au nord-ouest et de 11 260 m² à l’est.
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Carte   n°   2   : Zones d’évitement

Une troisième zone d’évitement (cf. carte n° 3) de 923 m² est mise en œuvre, au niveau de la chênaie sud-ouest, en
faveur du grand Capricorne, de l’Ecureuil roux et des oiseaux forestiers et préforestiers.

Carte   n°   3
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La délimitation précise de l'ensemble des secteurs évités, qui doivent rester inaccessibles durant la totalité
du chantier, est reportée sur le plan du chantier, conformément à l'article 4.

Le stationnement des engins de chantier, le stockage des matériaux de construction, les lieux de vie du personnel, le
déplacement d'engins doit notamment se faire en dehors de ces secteurs.

Les modalités précises de mise en œuvre de cette mesure (type de mise en défens, panneaux d’information, pose de
la clôture définitive, contrôle et entretien...) et son phasage, objet du présent article,  sont établies par l'écologue
chargé du suivi du chantier et transmises, préalablement, à la DREAL/SPN pour information.

En outre, la matérialisation ainsi que la mise en défens des secteurs évités sont précisées dans le journal de bord du
chantier, conformément à l'article 9 du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Organisation particulière du chantier

6.1 Mise en œuvre d'un système de management et de suivi environnemental du chantier

Le cahier  des charges  de  consultation  des  entreprises pour  la  réalisation  des travaux doit  contenir  les
attentes spécifiques du bénéficiaire en termes de management environnemental du chantier,  notamment
concernant la prise en compte des secteurs à enjeux écologiques, l'information des équipes de chantier, la
gestion  de  la  base  vie,  des  ravitaillements  et  des  stockages,  la  circulation,  la  maintenance  et  le
stationnement des engins, la gestion des pollutions ainsi que les procédures et moyens d'interventions en
cas de pollutions accidentelles. 

La mise en œuvre de ces mesures fait l’objet d’un engagement contractuel de l’entreprise de travaux et de
l’ensemble des sous-traitants amenés à intervenir dans le cadre du chantier.

Un suivi environnemental du chantier est, par ailleurs, assuré par un ingénieur écologue pendant toute la
durée des travaux, selon les modalités définies à l'article 13.

6.2 Limitation du risque de dispersion d'espèces exogènes

Toutes les mesures de prévention, éradication et confinement précoces sont prises pour éviter l'introduction
et la dispersion d'espèces envahissantes sur le chantier et ses abords, notamment concernant l'entretien et
la circulation des véhicules de travaux, la formation du personnel, le repérage et le balisage des stations
d'espèces envahissantes, la gestion des déchets verts issus du dégagement des emprises travaux, l'apport
de matériaux et la remise en état du site.

L'utilisation d'herbicides, de matériaux calcaires non revêtus ainsi que le mélange ou de transfert de terres
végétales entre les secteurs contaminés de façon avérée ou potentielle et les secteurs indemnes sont en
particulier interdits.

Les modalités spécifiques de cette mesure sont précisées par l'écologue chargé du suivi  du chantier et
transmises pour information préalable à la DREAL/SPN.

6.3 Bandes tampon

Des bandes tampon d’au moins 5 mètres de large sont mises en place autour des secteurs écologiques :
fossés, noues, zones humides, Espaces Boisés Classés présents à proximité…

Ces bandes tampons contribuent,  en complément  des secteurs évités,  à créer  un continuum reliant  les
différents espaces remarquables présents en périphérie du projet et permettant la circulation de la faune et
de la flore.

Les modalités spécifiques de cette mesure sont précisées par l'écologue chargé du suivi  du chantier et
transmises pour information préalable à la DREAL/SPN.

6.4 Mesures en faveur du Crapaud calamite

Des  abris  artificiels  (tas  de  pierres,  bois…)  et  des  ornières  sont  aménagées  sur  les  secteurs  évités
favorables au Crapaud calamite (cf. carte n° 2), l’année de démarrage des travaux.

Ces opérations sont réalisées entre le 1er septembre et le 30 novembre.

Les modalités spécifiques de cette mesure sont précisées par l'écologue chargé du suivi  du chantier et
transmises pour information à la DREAL/SPN.
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6.5 Mesures en faveur du Lotier grêle

Dans  le  respect  de  l'article  6.2,  et  après  matérialisation,  les  stations  de  Lotier  grêle  feront  l'objet  d'un
décapage et d'un stockage sélectif des horizons superficiels du sol en vue de la réutilisation de la banque de
graines lors de l'aménagement des dépendances vertes du Parc des Graves, conformément à l'article 11.

En  tenant  compte  des  retours  d'expérience  disponibles,  les  modalités techniques  détaillées  de  cette  mesure
(calendrier prévisionnel de mise en œuvre, durée de stockage de la banque de graines, modalités de sélection des
secteurs  de  réimplantation...)  seront  précisées  par  l'écologue  chargé du suivi  du  chantier  et  soumises  à
validation de la DREAL/SPN, après avis du CBNSA.

L'ensemble des mesures relatives à l'organisation particulière du chantier, objet de l'article 6, est porté au
journal de bord du chantier, conformément à l'article 9 du présent arrêté.

ARTICLE 7 : Déplacement d'individus d'espèces protégées

Le cas échéant, le pétitionnaire met en œuvre des opérations de sauvetage pour les amphibiens présents au
sein de l’emprise travaux.

Les individus prélevés sont transférés vers les secteurs évités.

Ces déplacements sont effectués par l'écologue chargé du suivi du chantier.

Les déplacements d'individus d'espèces protégées sont portés au journal de bord du chantier conformément
à l'article 9 du présent arrêté.

ARTICLE 8 : Remise en état de l'emprise travaux

A l'issue  des  travaux,  les  aménagements  temporaires  (base  vie,  réseau  d'assainissement  et  dépôts
provisoires...)  sont  supprimés,  les  déchets  éliminés,  le  sol  remis  en  état  et  les  dépendances  vertes
revégétalisées.

Les  sols  localement  perturbés  peuvent  être  décompactés  superficiellement  en  fin  de  chantier  afin  de
favoriser  la  recolonisation spontanée par  les  espèces végétales  présentes,  sous réserve  du  respect  de
l’article 6.2.

Lors de cette phase, toutes les mesures de prévention, éradication et confinement sont à nouveau mises en
œuvre pour éviter la réapparition et la dispersion des espèces invasives sur le site aménagé.

8.1 Aménagement paysager

L'aménagement paysager (plantations, revégétalisation) du site est réalisé au cours de cette phase.

L’ensemble des secteurs revégétalisés (dépendances vertes) du Parc des Graves doit permettre d’assurer la
circulation  des  espèces  (corridors  de  déplacement)  entre  des  différentes  zones  d’intérêt  biologique
présentes en périphérie du Parc des Graves.

Ces dépendances vertes comprennent notamment les noues, les haies, les pelouses et les bandes tampon
définies à l’article 6.3.

Les plantations sont réalisées au moyen de plants d'espèces indigènes, de provenance locale et adaptés
aux conditions stationnelles locales.

La palette végétale utilisée doit en outre exclure toute espèce reconnue pour son caractère invasif et être
adaptée  aux  espèces  concernées  par  l’aménagement  (Agrostide  élégante,  Lotier  grêle,  amphibiens  et
avifaune notamment).

Les modalités fines de cette mesure (technique utilisée, structuration des plantations, liste des espèces,
localisation des différents aménagements paysagers...) sont précisées par l’écologue chargé du suivi des
travaux en fonction de l’objectif propre à chaque secteur (noues, haies, pelouses, bandes tampon bordant
les secteurs évités, les zones humides ou les Espaces Boisés Classés présents à proximité...) et transmises
à la DREAL/SPN pour validation préalable, après avis du CBNSA.
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8.2 Pose des clôtures définitives

Les clôtures temporaires mises en place pendant le chantier au droit des biotopes à Crapaud calamite sont
remplacées par des clôtures pérennes.

Les modalités fines de cette mesure (type de barrière, localisation, entretien…) sont précisées par l’écologue
chargé du suivi des travaux et transmises pour information préalable à la DREAL/SPN.

8.3 Limitation de la pollution lumineuse

Une attention particulière est apportée aux modalités d'éclairage du site afin de perturber le moins possible
la faune locale.

La durée d’éclairage extérieur est ainsi adaptée et restreinte notamment  après la fermeture des bureaux.
Les dispositifs basse consommation d’énergie sont privilégiés et installés en dirigeant les faisceaux lumineux
vers le sol.

Les  modalités  détaillées  du  dispositif  retenu  seront  adressées  à  la  DREAL/SPN  pour  information,
préalablement à son installation.

Ces opérations de remise en état sont portées au journal de bord du chantier conformément à l'article 9 du
présent arrêté.

ARTICLE 9 : Compte-rendu de l'état d'avancement du chantier

Le bénéficiaire est tenu d'établir et de transmettre tous les mois à la DREAL/SPN un journal de bord des
travaux, précisant notamment le planning et le plan du chantier, les enjeux relatifs aux espèces protégées,
l'enchaînement des phases et opérations ainsi que les actions répondant aux prescriptions du présent arrêté
(articles 3 à 8).

Ce  document  (journal  de  bord)  indique,  en  outre,  tout  accident  ou  incident  survenu  sur  le  chantier  et
susceptible de porter atteinte aux espèces protégées et/ou à leurs habitats.

SECTION 2 - PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES A LA PHASE D’EXPLOITATION

Durant la phase  d’exploitation, le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'évitement et de
réduction  d'impact  conformément  au  dossier  de  demande  de  dérogation,  déposé  le  25  octobre 2017,
notamment les mesures suivantes qui les précisent et les complètent.

Le  bénéficiaire  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces  mesures  soient  communiquées  aux
entreprises qui réaliseront les opérations de construction du parc d’activités. Il s'assurera, en outre, que ces
mesures sont respectées.

ARTICLE 10 : Entretien extensif des dépendances vertes

En phase d’exploitation du site, les dépendances vertes aménagées au sein du site du projet, conformément
à l’article 8.1, font l'objet d'une gestion et d'un entretien extensifs et différenciés.

Les moyens mécaniques ou thermiques sont systématiquement privilégiés, à l'exclusion de tout traitement
chimique.

L'apparition d'espèces exotiques envahissantes fait l'objet d'une surveillance spécifique et, le cas échéant,
de propositions de luttes définies dans un plan de lutte et transmis à la DREAL Nouvelle-Aquitaine pour
validation préalable.

Les modalités détaillées de gestion et d'entretien des dépendances vertes font l’objet d’un plan de gestion
détaillé conformément à l’article 12.

L’entretien adapté est confié à un organisme qualifié, pendant toute la durée de l’exploitation. 
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SECTION 3 : MESURES COMPENSATOIRES

Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures de compensation conformément  au dossier de
demande de dérogation, déposé le 25 octobre 2017, notamment les mesures suivantes qui les précisent et
les complètent.

ARTICLE 11 : Sites de compensation et gestion conservatoire

La compensation en faveur de l’Agrostide élégante, du Lotier grêle, du Crapaud calamite, du petit Gravelot, du
Tarier pâtre et du Lézard des murailles est assurée par la restauration, la gestion et l'entretien des secteurs grisés
figurant sur la carte suivante (carte n° 4) et incluant notamment les secteurs évités par le projet..

Cette mesure de compensation doit notamment permettre d'étendre :

- les stations d’Agrostide élégante conservées sur 7 000 m² minimum,

- les stations de Lotier grêle conservées sur 2 120 m² minimum.

Cette mesure est complétée par la gestion et l'entretien conservatoire de l’ensemble de la chênaie figurant en vert sur
la carte n° 3.

Ces secteurs sont exclus de l’urbanisation.

Carte n° 4
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ARTICLE 12 : Dispositions générales de gestion conservatoire

L'ensemble  des  secteurs  visés  aux  articles  5  (secteurs  évités),  8.1  (dépendances  vertes)  et  11  (secteurs  de
compensation) fait l'objet d'une gestion conservatoire réalisée par la structure en charge de la gestion et de l’entretien
du Parc des Graves, assistée d’un écologue, pendant une durée minimum de 30 ans, à compter de la mise en œuvre
du plan de gestion.

L’ensemble des modalités de restauration, de gestion conservatoire et d'entretien des différents secteurs est
précisé sous forme d'un plan de gestion détaillé, établi  par un écologue et transmis à la DREAL/SPN, pour
validation préalable, avant fin 2018.

Ce document de gestion doit notamment indiquer, en fonction de l’état des lieux précis de chaque secteur et de
l'objectif recherché, le calendrier des interventions envisagées, les zones à traiter, les techniques retenues ainsi que
les modalités de suivi (objectifs, indicateurs, protocoles, forme des rendus).

Les modalités de surveillance et d'intervention sur les espèces invasives sont, le cas échéant, précisées.

Par la suite, les opérations de gestion conservatoire et d'entretien (dates d'intervention, modalités...) sont consignées
dans un cahier d'entretien propre à chacun des secteurs visés.

Les travaux de restauration et de gestion conservatoire doivent débuter au plus tard en 2019.

Conformément aux dispositions de L.165-3 du Code de l’environnement, le bénéficiaire du présent arrêté est
tenu de fournir aux services compétents de l’Etat toutes les informations nécessaires à la bonne tenue de
l’outil national de géolocalisation des mesures de compensation des atteintes à la biodiversité (GéoMCE).

À cette fin,  le  plan de gestion est  accompagné d'une cartographie  (périmètres,  habitats,  gestion)  établie  sous
Système d'Information Géographique et transmise à la DREAL/SPN via un fichier d’import préalablement fourni.

Les données naturalistes de ce plan de gestion sont transmises, à un format compatible en vue de leur intégration au
Système d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP), à l'Observatoire Aquitain de la Faune Sauvage (OAFS)
et  à  l'Observatoire  de  la  Biodiversité  Végétale  de  Nouvelle-Aquitaine  (OBV),  selon  des  formats  d'échange
respectivement établis par l'OAFS et le Conservatoire Botanique National Sud-Atlantique (CBNSA). La DREAL/SPN
est tenue informée de ces transmissions.

Des adaptations peuvent être apportées aux mesures de gestion conservatoire en fonction des résultats du suivi
défini à l'article 14.

SECTION 5 : MESURES D'ACCOMPAGNEMENT

Le bénéficiaire est tenu de mettre en œuvre les mesures d'accompagnement conformément au dossier de
demande de dérogation, déposé le 25 octobre 2017, notamment les mesures suivantes qui les précisent et
les complètent.

ARTICLE 13 : Assistance environnementale

Un suivi environnemental est mis en œuvre durant l’ensemble de la phase chantier et exploitation afin que
soient assurées les opérations suivantes :

- suivi de la bonne exécution des prescriptions du présent arrêté, en phase de préparation de chantier,
de travaux, de remise en état, d’exploitation et de compensation,

- suivi de la réalisation et de la transmission des documents d'exécution,

- réalisation des inventaires chiroptérologiques (été 2018),

- calage de l'emprise de chantier et matérialisation des milieux à préserver,

- balisage et gestion des espèces invasives,

- sauvetage d’individus d’espèces protégées d’amphibiens,

- aménagement des secteurs de compensation,

- remise en état du site et aménagement paysager du site,

- définition et adaptation des mesures d’évitement, de réduction et de compensation,

- formation du personnel technique...
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Le pétitionnaire impose aux entreprises réalisant les travaux d'appliquer les dispositions du présent arrêté.
Ces mesures sont reprises dans les dossiers de consultation des entreprises sous forme d’une notice de
respect de l’environnement.

ARTICLE 14 : Suivi écologique

Le bénéficiaire est tenu de mettre en place un suivi écologique au sein du Parc des Graves, notamment au
niveau des dépendances vertes et sur l'ensemble des secteurs évités et de compensation afin de pouvoir
apprécier,  avec précision, l'efficience de l'ensemble des mesures  (évitement,  réduction et compensation)
mises en œuvre sur les espèces concernées par le projet.

Les suivis des habitats naturels, des espèces animales et végétales dont les espèces cibles de cette dérogation et
de leurs habitats sont instaurés dès 2019 pour les secteurs d’évitement et de compensation (secteurs grisés
et  chênaie  sud-ouest)  et  dès  l’année  suivant  la  fin  des  travaux  et  la  remise  en  état  du  site  pour  les
dépendances vertes (année n).

Ils sont réalisés de façon semestrielle pendant les 2 premières années, tous les ans pendant les 5 années
suivantes puis tous les 5 ans jusqu'en année n+30.

Les suivis chiroptérologiques sont mis en oeuvre dès l'été 2018.

Ces suivis sont complétés par une surveillance des espèces invasives.

Les modalités de suivi (objectifs, indicateurs, protocoles, forme des rendus) sont détaillées dans le cadre du plan de
gestion, défini à l’article 12 du présent arrêté.

L’ensemble de ces suivis permet, en cas d'évolution négative des populations des espèces protégées  et de leurs
habitats, d'adapter les modalités de gestion définies à l’article 12.

Un  compte  rendu  détaillé  des  opérations  de  suivi,  accompagné  d'une  cartographie  établie  sous  Système
d'Information Géographique est transmis à la DREAL/SPN, à l'issue de chaque campagne de suivi (au plus tard le
31 décembre de l’année du suivi).

Les données naturalistes de suivi sont transmises,  à un format compatible en vue de leur intégration au Système
d'Information sur la Nature et les Paysages (SINP), à l'Observatoire Aquitain de la Faune Sauvage (OAFS) et à
l'Observatoire de la Biodiversité Végétale de Nouvelle-Aquitaine (OBV), selon des formats d'échange respectivement
établis  par  l'OAFS  et  le  Conservatoire  Botanique  National  Sud-Atlantique  (CBNSA).  La  DREAL/SPN est  tenue
informée de ces transmissions.

Les données naturalistes acquises à l'occasion de la constitution du dossier de demande de dérogation, déposé le 25
octobre 2017, sont fournies sans délai à compter de la date de notification du présent arrêté.

ARTICLE 15 : Plan de conservation de l’Agrostide élégante

Le bénéficiaire est tenu de mettre en oeuvre un plan de conservation de l’Agrostide élégante à l’échelle du
département de la Gironde afin d’améliorer les connaissances sur les caractéristiques de l’espèce et sur les
stations connues dans le département. 

Cette étude consiste notamment, sur la base d’un protocole validé par le CBNSA, à :

- dresser un bilan stationnel des stations existantes,

- rechercher les stations anciennes (1950 – 2000),

- réaliser des récoltes conservatoires de graines sur différentes stations.

Le protocole d’étude détaillé est transmis à la DREAL/SPN pour validation dans un délai de 1 an à compter de la date
de délivrance du présent arrêté.

Le rapport du plan de conservation est transmis à la DREAL et au CBNSA au plus tard le 31/12/2023.

Les données récoltées dans le cadre de cette étude sont transmises à l’Observatoire de la biodiversité végétale selon
le format défins par le CBNSA, en vue de leur intégration au Système d'Information sur la Nature et les Paysages
(SINP). La DREAL Nouvelle-Aquitaine est tenue informée de cette transmission.
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TITRE III - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 16 : Comité de suivi

Le bénéficiaire s’engage à mettre en place, dès le début du chantier, un comité de suivi de l’ensemble des
mesures énoncées aux articles 3 à 15, conditionnant la présente dérogation.

Il réunit a minima la DREAL Nouvelle-Aquitaine (Service Patrimoine Naturel), la DDTM de la Gironde, SBS,
l’écologue en charge du suivi du chantier et/ou du suivi écologique, le CBNSA, l’ONCFS et l’AFB.

A l’initiative du pétitionaire, le comité se réunit au moins une fois par an pendant la phase chantier et pendant les 5
années suivant l'aménagement du site (année n), puis tous les 5 ans jusqu'en année n+30.

ARTICLE 17 : Bilans

En phase chantier,  une diffusion mensuelle  des comptes-rendus de chantier  est  faite  à la  DREAL/SPN
conformément à l'article 9 du présent arrêté.

En  phase exploitation,  la  DREAL/SPN et  les  membres  du  comité  de  suivi  tel  que  défini  à  l’article  16,  sont
destinataires d'un bilan de mise en œuvre et de suivi de l'ensemble des mesures énoncées aux articles 3 à
15 du présent arrêté. 

Ce bilan est établi sur la base d’une analyse des données récoltées dans le cadre des suivis définis aux
articles 13 et 14.

La  diffusion  de  ces  bilans  est  réalisée  annuellement  les  5  années  suivant  l'aménagement  du  projet
(année n), puis tous les 5 ans jusqu'en année n+30.

ARTICLE 18 : Documents et informations à transmettre

Le bénéficiaire est tenu de transmettre à la DREAL/SPN les documents suivants :

- le planning prévisionnel et le plan actualisé des travaux (art. 4), dès réception de l’arrêté,

- la date de démarrage des travaux (art. 4),

- les modalités précises de mise en défens des secteurs évités, préalablement à l’opération (art. 5),

- les modalités précises de prévention, éradication et confinement précoces des espèces invasives, de mise en
place des bandes tampon, de mise en œuvre des mesures en faveur du Crapaud calamite et du Lotier grêle,
préalablement à ces opérations (art. 6),

-  les modalités précises de la remise en état du site (aménagement paysager, clôtures et éclairage du site),
préalablement à ces opétrations (art. 8),

- le journal de bord des travaux, tous les mois, à partir du démarrage des travaux (art. 9),

-  le  plan de gestion détaillé et la cartographie SIG (informations de géolocalisation) des secteurs  évités, des
dépendances vertes et des secteurs de compensation, avant fin 2018 (art. 12),

- Les données naturalistes acquises à l'occasion de la constitution du dossier de demande de dérogation, sans
délai à compter de la date de notification du présent arrêté (art. 14),

- Le compte rendu détaillé des opérations de suivi, comprenant notamment les données naturalistes récoltées et
le  bilan  de  l'ensemble  des  mesures mises  en  œuvre  en  faveur  des  espèces  protégées,  au  plus  tard  le
31 décembre de l’année du suivi (art. 14 et 17).

ARTICLE 19 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

ARTICLE 20 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL
les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la
présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.
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Ces accidents ou incidents seront portés au journal de bord pendant la phase chantier conformément à
l'article 9 puis dans les bilans prévus à l'article 17. En cas de nécessité,  les suivis prévus à l'article 14
pourront apprécier les effets de ces accidents ou incidents sur les espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre
toutes  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité
ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 21 : Sanctions et contrôles

Sous réserve de souscrire aux règles de sécurité imposées par le coordonnateur de sécurité dans le cadre
des travaux, les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations, travaux ou
activités autorisés par la présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'ONCFS et de l’AFB peuvent, à tout moment, pendant et
après les travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire
permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

ARTICLE 22 : Voies et délais de recours

La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Sous peine d'irrecevabilité du recours contentieux, la contribution pour l'aide juridique de 35 euros prévue
par l'article 1635 bis Q du code général des impôts devra être acquittée, sauf justification du dépôt d'une
demande d'aide juridictionnelle.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du Code de Justice Administrative

ARTICLE 23 : Exécution
Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde et  la  Directrice  régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et du Logement de Nouvelle-Aquitaine sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  est  publié  au  Recueil  des  Actes Administratifs  de  la  préfecture  de  la
Gironde et notifié au pétitionnaire, et dont une copie sera transmise pour information à :

- Monsieur le Directeur départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde,

- Monsieur le chef de service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage
de la Gironde,

- Monsieur le chef de service départemental de l’Agence Française de la Biodiversité de la Gironde,

- Monsieur le Directeur régional de l’Agence Française de la Biodiversité,

- Monsieur le Délégué Régional de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage.

Fait à Bordeaux, le 19 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la Directrice et par délégation
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DREAL NOUVELLE-AQUITAINE

33-2018-07-17-009

Arrêté préfectoral prescrivant une amande administrative

prévue par l'article R.554-35 du code de l'environnement,

Société EUROVIA Mérignac (33)
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PREFECTURE DE LA GIRONDE
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arrêté de clôture du 23 juillet 2018 régie police municpale

LANGON
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arrêté du 23 juillet 2013 clôture régie police municipale
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PREFECTURE DE LA GIRONDE
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PREFECTURE DE LA GIRONDE
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ARRETE INTERPREFECTORAL évaluation sûreté

portuaire port de Bordeaux

Approbation de l'évaluation de sûreté du port de Bordeaux
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2018-05-30-007

Convention d'utilisation 033-2017-0012 Mérignac

Mise à disposition d'une partie d'un immeuble multi-occupants situé à Mérignac (33700), avenue

René Cassin, aéroport de Bordeaux-Mérignac - Entre l'Etat et la Direction Générale de l'aviation

Civile et de la Gestion des Crises
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2018-07-18-012

Convention d'utilisation 033-2017-0021 Libourne

Mise à disposition d'un immeuble situé à Libourne (33500), 48 rue Etienne Sabatié - Entre l'Etat

et le Recteur de la région académique Nouvelle Aquitaine
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PREFECTURE DE LA GIRONDE

33-2018-07-26-002

Délégation de signature à Mme Agnès VATICAN,

conservatrice générale du patrimoine, directrice du service

départemental des archives de la Gironde
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